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Sans vouloir en minimiser la
portée, force est d’admettre
qu’un cataclysme encore pin
pour l’humanité perdure depuis
plus d’un quart de siècle: la
dette des pays pauvres. En
effet, celle-ci a plus que qua
druplé de 1980 à 2001, pas
sant de 560 milliards S US à
2 450 milliards S US.

Àtufs les aviv seconda
écoulées, unnybitmeurt
des conséquences de cent

fluwrUah~na

Une situation désastreuse,
parce qu’elle aflècte les pays
étranglés par une pauvreté
extrême, près de 3 milliards
dlumains(prèsdehmoitiéde
l’humanité) devant se conten
ter de survivre avec moins de
2$US.Àtouteslestroisse-
condes écoulées, un enfant
meurt des conséquences de
ctte pauvreté extrême.

Devant cet étatde faits, les or
ganismes multilatéraux (Ban
que mondiale, Fonds moné
taire international) dont fait
qu’aggraver le problème avec
leurs programmes d’ajuste
ment structurel imposés aux
pays pauvres afin qu’ils puis
sent honorer le service de la

dette. Ces programmes foirent
ces pays à dévaluer leur mon
naie, à hausser les taux d’inté
rêts pour attirer des investis
sements étrangers, à privatiser
les services publics, à diminuer
radicalement les dépenses
publiques en santé et en édu
cation, à favoriser les cultures
d’~nntion au détriment des
cultures vivrières, etc.

Pour des habitants vivant déjà
dans une ç.aaême pauvreté, le
résultat de ces mesures s’est
avéré catastrophique. Des éco
les et des hôpitaux publics ont
dû ferma leurs portes, les pri
vatisations ont fait en sorte que
l’eau et l’électricité coûtent
plus cher et le pouvoir d’achat
.de•la masse a chuté de façon
drastique tandis que les inves
tisseurs étrangers et une infime

minorité des élites locales ont
continué de s’enrichit

On fait ainsi face à un fléau qui,
heureusement, a été dénoncé
par de nombreux giwpes pro
gressistes, tant au Sud qu’au
Nord. Ce qui a f&cé les pays
du G-8 àfaireun premierpas,
lors du sommet de l’été derniei
en annulant 40 milliards S US
de dettes externes des 18 pays
lespluspauvnsdelaplanète.
Geste toutefois insuffisant
quand on sait qdune quaran
taine d’autres pays auraient

En septembre 2000, 191 pays
ont adopté la Déclaration du
millénaire des Nations Unies
d’où sont issus les Objectifa de
développement du millénaire
(0DM). Ces objectifa se con-.
centrent sur la réduction de
moitié de Yaa&ise pauvreté, h
santé, fkhwatin0, l’égalité entre
les sexes et l’environnement
L’atteintedecesobjectiâaété
fixée surun horizon de 15 ans,
soit d’ici 2015. Le Canada a
adhéré aux objectik du millé
naireeti&Qacœtappiidansson

Cependant, la communauté
des organismes non gouverne
mentaux (ONG) estime pour
que le Canada atteigne les oh
jectiiS qu’il s’est fixé dans le
cadre des 0DM, qu’il devrait
augmenter substantiellement
son programme d’aide publi
‘que au développement
(APD). Dans le cadre de la
campagne Un nwndesanspau
vreté: Agirsons! les organisa
tions de h société civile qué
bécoise demandent au gou
vernement canadien de pren
die les mesures suivantes afin
de répondre aux objecti1~ qu’il
s’est lui-même fixé : atteindre

manité

d’ici 2015 l’objectif de 0,796
du PNE en fixant un échéan
cier qui prévoit une hausse de
YAPD canadienne pour les pro
chaines années; adopter une
loi faisant de rélimination de
la pauvreté la finalité de l’aide
internationale du Canada.

L’ancien premier ministre
Paul Martin avait reflzsé de
fixer un échéancier précis afin
d’att’eindie l’objectif du 0,7 %
du PNB et ne voulait pas s’en
gager à faire de l’élimination
de hpauvreté la finalité du pro
gramme d’aide du Canada. Et
pourtant; faut-il le rappeler,
augmenter le budget de l’APD
signifie concrètement de parti
ciperàlai*luctiondelamor
talité infantile, favoriser l’édu
cation des enfants et accroître
leniveaudesantédespluspau
vies de notre plÀnète. U s’agit;
en fait; d’un devoir flumanité.
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On parle beaucoup ces temps-ci, avec raison d’ailleurs,
des effets dévastateurs des ouragans qui se sont abattus
sur des pays pauvres et sur le sud des États-unis.

besoin à’ime telle mesure ~our
leur permettre d’assurer leur,
développement.~. les pays du
Sud den méritent pas moins.

ùié&p~ique inten,asio
irait ô Gnraà - Fierté et in
ftsenœ: notre ,iktznsk monde,
publié en avril 2005. Dans ce

• derniei le Canada s’engage à
concourir de façon tangible et
durable à la réalisation des
0DM.

L~éidepuMque au

mi devoir d’humanité
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Élections fédérales

A nous d’y voir !!!
Voilà c’est fait Nous avons un gouvernement conservateur
minoiit&eai Pale’neit ~iadiei. É~idaiimmt, nouspour
rions nous laica dais de svaitœ a~y~ air le pourquoi
deœ didxd e±airs~ aatric~ paliwliÈrenait ai oequl
œnœ-ne caffins « phÉnornéis » rÈgionaix: gation d’un
indÉpeidmt ai Québœ, bfls~eœn~v~eir daislar~ion
deQu&e~ ~m~iœderqr~it&ion du pati êu daisl~trois
pIusgraid~ill~ai Caiai~ &c. C~aidait, nwsdé~rons
nousoenceitra dwait~eair le impatspotaitidsde l’q~i
~ion dec&ànsoriaiMionsœntaiusdaisleprogranme
du Pati œn~’v~eir...

Un peu plus à droite...
Nous considérons que le Parti libéral du Canada avait, en géné
rai, une orientation de droite (ou communément appçlée ces
dernières années le néolibéralisme), eest-à-dhe, une orientation
qui favorisait le libre marché, la classe la plus riche, un désen
gagement social de l’Etat, etc. Le Parti conservateur veut nous
amener encore un peu plus à droite. Son programme est basé
essentiellement sur une restriction du pouvoir de fÉtat et des
politiques fiivoiisant l’individualisme au détrimentdu bien com
mun, Nous pourrions aussi invoquer plusieurs autres questions
qui risquent de nous &ire reculet comme société: mariage gai,
droit à l’avortement, contrôle des armes à feu, garderies, etc.

Un des piliers importants de cette orientation néolibérale est
sans nul doute ses élément&de programme concernant la fisca
lité: réduction de fhnpôt des grandes entreprises (de 2196 à
1996), aucun d’impôt sur les premiers 500 000 $ de gains en
capital des exploitations de pêche et d’agriculture, réduction des
dépenses de l’État (saufpour la sécurité nationale et l’armée),
etc. Etie — de Stephen Harper va-t-il vraiment respecter ses
promesses sur le déséquilibre fiscal?

Et la politique extérieure...
Un des éléments inquiétants de félection de ce — est sans nul
doute son orientation pro-étasunienne etpro-guent Sa volonté
de faire voter un. appui du Canada au bouclier anti-missiles des
USA, sonfortpenchantpourfagression annéecontztl’lralç etc.
ne peut que nous interroger sur notre « indépendance »

nationale (canadienne) par rapport aux USA...

Bien entendu, sur l’ensemble des questions, le gouvernement
conservateur sen Jin’iité dans les politiques et lois qu’il pourra
voter puisque celui-ci est minoritaire. II devra donc composé
avec les partis d’opposition et l’application de son programme
sen sans doute limité. Cependant, ne perdons pas de vue que les
orientations fondamentales du PC et du PLC sont les mêmes:
fapplication du néolibéralisme à la réalité canadienne... Malgré
leur couverture/couleur nationaliste, plusieurs députés du Bloc
partagent ces orientations!

Je rêve de d’autres rives
Vivre et dériver

Sans voie ni voile
M’envoilier

Me languir en d’aùtres langues
Me perdre et perdurer

Déraciner ma race, me déchêner
Me rassembler, me ressembler

Changer de vie et de vitesse
Perdre pied, me laisser planer

Sans plan, simplement s’implanter
S’engager sans gage ni bagage

Tout léguer, n?ailéger, Algé
Chercher la paix

Dépayser
Répondre à l’appel

Creuser un trou vers fau~ bout du monde
Respirei~, aspirer, m’inspirer

Quitter mes blues et m’éblouir

Autre part de moi
PAR FRANCIS POULIN

Sauter les remparts
S’emparer de l’Autre part de moi
Arrêter de pâtir et partir

Partisan, paysan
Expirer, m’extirper

Crier à perdre tripes
Triper

Trépider sans repos
M’exposei m’expédier

Mettre mon âme nu-pieds
Marcher, m’arracher

Me chercher, combler le trou
Me trouver

Je rêve de d’autres rives
Et d’y arriver

La nécessaire lutte sociale!
Bien que les partis politiques peuvent jouer un rôle important
à la Chambre des communes, nous réitérons la nécessité de la
lutte quotidienne que livrent des centaines et des miffiers de
personnes, et ce, sous diverses formes : pétition, manifestation,
occupation, lobbying, etc. La mobilisation contre l’agression
armée en Inik en est un bon exemple. De plus, rappelons que la
quasi-totalité des politiques sociales importantes ont été gagnées
par de dures luttes sociales. Les pressions « de la rue » peuvent
donner des résultats:

Ez%rrflE Lmïœ en appelle donc à la vigilance des citoyens et
citoyennes par rapport aux gouvernements en place (tant
fédéral que provincial) et à la mobilisation incontournable
si nous voulons obtenir une société basée sur davantage de
justice sociale!
PAR L’ÉQUIPE DE RÉDACTION
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Le Carrefour de solidarité internationale

Un orga&sme de coopérat~on ~nternationa~e dans notre cour
PARMÉLANIEMERCIERa• AGENTE DE COMMUNICATION/CSI

va la famille et évaluer s’il y
abandonne son traitement.

Les visites à domicile permet
tent d’évaluer les conditions de
vie et d’hygiène de la famille et
ainsi de s’assurer que l’entourage
du malade n’ait pas la maladie
à son tour. Les visites à domi
cile ne sont pas fréquentes,
pénurie d’effectift oblige. La
majorité des suivis des person
nes se fait directement à l’hô
pital lorsque la personne vient
chercher ses médicaments.
L’une des principales fonc
fions des visites à domicile est
de s’assurer que les personnes
atteintes de la tuberculose con
tinuent jusqu’au bout leur
traitement d’antibiotiques.
On offie du café et du pain à

l’hôpital, surtout pour les
moins bien nantis, afin de
s’assurer qu’ils viennent cher
cher leur traitement tous les
jours. Ce traitement supervisé
restreint beaucoup les activités
du malade durant sa convales
cence puisqu’il faut que lui, ou
un membre de sa famille pro
che, se présente chaquejour afin
de recevoir le traitement. Il
arrive, lorsqu’un patient vit loin
du centre de santé dans les
campagnes, qu’une promotrice
de santé vienne tous les jours lui
porter ses médicaments.

Depuis plus de trente minutes,
Helmer et moi cherchons
radresse mentionnée afin d’ef

Une maladie honteuse
Sans uniforme et en prenant
bien soin de ne pas dire le but

de notre visite, de manière à ne
pas attirer la curiosité de l’en
tourage, nous trouvons finale
ment cette femme que nous
sommes venus voit

Elle dit ne pas avoir écrit la
bonne ad±esse parce qu’elle
avait honte et ne voulait pas
qu’on rassocie à cette maladie.
En plus de la. longue durée du
traitement (un minimum de
six mois), la personne malade
doit faire face à tous les pr4ju-
gés qui sont nombreux au
Pérou « On sait bien, c’est
une maladie de pauvre! ». Il

Ce qui m’a le plus touchée
durant ce stage, c’est de voir
d’abord et avant tout la dé
tresse et la honte des person
nes malades d’avoir une mala—<
die infectieuse qui a si mauvaise
réputation. La grande crainte
qui habite généralement les
personnes malades est de se
faire rejeter de la société et
non tant d’avoir à subir la ma
ladie et le traitement. C’est
bouleversant de voir que l’on
peut être mis si facilement à
l’écart pour quelque chose
dont on n’est nullement res
ponsable.

Je me souviendrai toujours du
regard de cette femme lorsque
je lui ai dit qu’elle n’avait pas
à avoir honte, que cette mala
die contagieuse se retrouvait
dans tous les pays et touchait
toutes les classes sociales. Ses
yeux brillants, qui ont rejoint
les miens le temps d’un instant,
sont devenus pour moi syno
nyme d’espoir et resteront à
jamais gravés dans mon coeur.
Ce stage m’a tellement appris à
différents niveaux. L’accepta
tion de rautre tel qu’il est avec
ses valeurs, sa propre culture et
ses croyances. J’ai été face aux
tristes situations des personnes
quej’ai visitées, mais pourtant
dans chacun de leur regard, j’y
ai lu tellement d’espoir.J’ai été
réellement touchée durant ces
deux mois et demi, et je suis
maintenant devenue meilleure.

Source: 1expéder~ce, Stage QSF
spéciailsé Pérou 2003-2004
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Dans les pages qui vont suivre, ENTRÉE LIBIŒ présente un
dossier international fait en collaboration avec le Carrelbur de
solidarité internationale (CSI). Fondé en 1974 et incorporé en
1976, le CSI est un regroupement d’organismes oeuvrant pour la
solidarité internationale, la justice sociale et le développement
durable.

En collaboratios~ avec ses partenaires estriens et internationaux,
le CSI soutient des projets dans le Sud, réalise des stages dç
solidarité et de développement pour les jeunes et sensibilise la
population estrienne aux enjeux liés au développement inter
national. Ainsi, dans chacun des pays où il intervient, le CIS met
sur pied des programmes intégrés englobant sei champs d’in
tervention. Il adopte une approche qui encourage la population
du Sud à prendre en charge son propre développement.

Depuis 25 ans, le CSI soutient différentes communautés du
Sud. Ses projets permettent, entre autres, de lutter contre l’anal
phabétisme, d’offrir des soins de santé adéquats et de garantir
une sécurité alimentaire aux paysans. Ses pays d’intervention sont
prioritairement le Pérou, la République dominicaine, le Nica
ragua, le Mali et Haïti.

Le CSI est membre de rAssodation québécois des organismes
de coopération internationale (AQOCI) qui regroupe une
cinquantaine d’organisations de coopération et de solidarité in
ternationale.

En Estrie, le CSI entretient des liens avec divers organismes
communautaires et populaires autonomes, des institutions d’en- fectuer le suivi à domicile chez
seignement primaire, secondaire, collégial et universitaire, des une femme atteinte de tuber-
villes, des municipalités et d’autres organismes. culose; pourtant, aucune

adresse ne correspond eton doit
s’informer au voisinage afin de
demander s’il connaît la per
sonne que nous venons voir.

Photo CSI
Photo de la couverture du bulletin L’expérience - Stage Québec sans frontière (QSF) spécialisé au Pérou
2003-2004. Stage dans le cadre d’une formation professionnelle - Pérou

Le P~rou et la
tuberculose

PAR JULIE BÉLISLE . STAGIAIRE QSF 2003-2004

Je suis assise sur cette moto ayant pour direction les différents
quai-tiers de Qpillabamba, ville et vallée entourées de montagnes
au sud du Pérou. J’accompagne Helmer, un infirmier qui tra
vaille au département des maladies infectieuses de l’hôpital de
Quillabamba. Je vais y faire le suivi des personnes qui sont
atteintes de tuberculose afin d’évaluer leur état de santé, me i-en
seigner sur le déroulement de leur traitement, voir comment

a des risques que la personne

<4

s~I

Photo:CSI
Sur la photo, on aperçoit Julie Bélisle en accompagnie d’un malade
atteint de tuberculose dans le cours des visites à domicile qu’elle a
effectuées en compagnie de Helmer, un infirmier de l’hôpital de
Quiflabamba.

devient donc très honteux
pour la personne d’être étique
tée de cette maladie ; en plus
de se cacher, elle peut tarder
avant de se faire soigner.
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DOSSIER
Commerce mondial

Des règles commerciales pour des échanges justes
PAR MARIE-JaSÉE LOISELLE RESPONSABLE DU COMMERCE ÉQUITABLE! CSl
PAR MÊLANt! MERCIER B. • AGENTE DE COMMIJNICATION/CSl
POUR LA COALITION ESTRJENNE POUR UN MONDE SANS PAUVRETÉ

Le Canada peut, à l’occasion
d’accords de commerce inter
nationaux, préconiser les me
sures suivantes: militer pour
ra&ption de règles qui régissent
le commerce et rm~6s~nent
et qui reconnaissent aux gou
vernements et à leurs citoyens
et citoyennes le droit de choisir
les meilleures solutions pour
abolir la pauvreté et protéger
l’environnement ; appuyer des
mesures qui donnent plus de
pouvoir aux agriculteurs sur le
marché et qui mettent fin au
dumping des produits, pratique
nuisant aux moyens de sub
sistance des collectivités rurales
pauvres.

Un juste prix...
un juste salaire
Le commerce équitable, à l’in
térieur d’une consommation
responsable, est un moyen de
pression à la portée des ci
toyens, afin de faire valoir un

long terme et un accès au crédit
pour les producteurs, une ges
tion démocratique et une trans
parence, un développement
communautaire durable et la
protection de l’environnement.
Ainsi, un petit geste, répété et
contagieux, peut faire une dif

férence pour des producteurs
du Sud. Le commerce équita
ble permet de redonner un
pouvoir économique tant aux
gens du Nord (par leur appui
et leur position concrète)
qu’aux gens du Sud (par leur
travail dans la dignité).

Avec la globalisation, plusieurs
entreprises quittent le Canada
et le Oj,iébec, ferment leurs
portes et vont s’installer là où
la main-d’oeuvre est bon mar
ché et les restrictions com
merciales minimales. Nous ne
sommes pas étrangers à cette
réalité, en paraphrasant Laure
Waridel, militante de la con
sommation responsable. Cha
que fois que nous achetons un
produit d’une de ces compa
gnies, nous leur disons « Parmi
tous les produits offerts je choi
sis le vôtre, c’est votre façon de
fhizt queje soutiens,jevot pour
vous. » Lorsque nous choisis
Sons un produit rendu bon

marché par l’exploitation des
travailleurs, par le non-respect
de l’environnement, nous en
courageons cette pratique... et
feffet boomerang est de plus en
plus rapide. Nous avons donc
avantage à rechercher des règles
commerciales plus justes.

Une pauvreté sans
excuses!
Dans une société riche comme
le Qyébec, la pauvreté est une
réalité pour plusieurs. A Sher
brooke, le dernier recensement
de Statistiques Canada révèle
que plus de 6 300 ménages
vivent avec moins de 10 000 $
par année! Pourtant, le Qué
bec dispose des moyens pour
que les besoins de toute la po
pulation soient comblés et nos
gouvernements ont une res
ponsabilité dans cet enjeu.

Depuis 1998, le gouvernement
fédéral a diminué de plus de la
moitié sa participation au finan
cement des régimes d’aide so
ciale provinciaux. De son côté,
au lieu d’appliquer la Loi vi
sant à lutter contre la pauvreté
et l’exclusion sociale adoptée
à l’unanimité en décembre
2002 par l’Assemblée natio
nale, le gouvernement du Qyé
bec s’est constamment mis en

- -. ~ -
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infraction avec cette loi. Cette
loi unique au monde qui l’en
gage à « tendre vers un Qpé
bec sans pauvreté », l’oblige à
améliorer le revenu de l’en
semble des personnes en situa
tion de pauvreté en prenant
en compte les ressources dont
elles disposent pour couvrir
leurs &soins. Le gouverne
ment peut agir dans les protec
tions sociales, notamment raide
sociale et raide financière aux
études. Les moyens sont là. Il
suffit de les prendre!

Informez-vous des activités en
cours et des actions à prendre
au wwwcsisher.com

Des leaders en mal de crédibilité au
Forum économique mondial 2006

Le niveau de confiance envers les entreprises et les gouvernements a
dégringolé de façon alarmante en 2005, indique un sondage réalisé
par la firme GlobeScan pour le compte du Forum économique
mondial, l’hôte de révénement de plus de 2500 participants de tous
horizons. GlobleScan, qui a interrrogé plus de 20 000 personnes dans
20 pays, a enregistré en 2005 le plus bas niveau de confiance dela
population envers les leaders du monde financier et politique depuis
qu’elle a entrepris ce genre de sondage en 2001.

Le Canada, secoué à son tour par les scandales politiques, fait partie
des pays où la confiance de la population envers son gouvernement
a la plus baissé, les autres étant le Brésil, la Corée du Sud, l’Espagne
et le Mexique. Qjiant aux grandes entreprises, qui avaient réussi à
remonter leur cote après le scandale financier Enron en 2003, elles
ont perdu tout le terrain gagné et même plus. Aux états-Unis, au
Canada et en Espagne, le niveau de confiance envers les entreprises
multinationales est même tombé sous zéro pour la premiere fois.

La globalisation a provoqué une croissance des échanges à r&h~ll~ mondiale. Parallèlement,
les pays les plus pauvres ne participent pas, ou très peu, aux négociations liées au commerce mon
diaL Ils ne peuvent donc pas y défendre leurs intérêts; Ainsi, le commerce international n’est ni libre
ni équitable. À tjtre d’exemple, les pays riches ont le droit de subventionner généreusement des
entreprisçs agroalimentaires pour l’exportation. Ce privilège encourage la surproduction au
Nord, anéantit le gagne-pain de millions d’agriculteurs pauvres dans les pays en développement
et endommage l’environnement. L?énormité des problèmes
révision des règles du commerce international.

liés à la pauvreté exige donc la

autre commerce régi par des lois
commerciales favorisant des
échanges qui soient justes.
Lorsque nous consommons
équitable, nous favorisons un
commerce direct, unjuste prix
et des conditions de travail
équitables, un engagement à
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Des vêtements équitables! Et
c’est tant mieux pour cette
main-d’oeuvre fort nombreuse!

L’Estrie participe au Forum social
mondial polycentrique

Cinq Estriens du milieu de la solidarité internationale ont participé à la sixième édition du
Forum social mondial (FSM) au cours du mois de janvier. Le FSM a été cette année
polycentrique, c’est-à-dire décentralisé, II s’est déroulé dans trois villes « siège » soit
Bamako (Mali - Afiique), Caracas (Venezuela - Aniériques) et Karachi (Pakistan - Mie).
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Les leaders du monde qui se réunissent chaque
année à Davos en Suisse, ont eu à fiilre f~ce, en
2006, à un problème encore plus aïgu que les
dossiers chauds qu’ils ont eu à débattre (dossier
nucléaire iranien, la crise du pétrole, le dépla

cernent du centre de gravité de l’économie vers la Chine et l’Inde):
la chute dramatique de leur crédibilité.F514 de Bamako - Deux employés du Car

refour de solidarité internationale (CSI) ont
été à Bamako : Alexancire Badibanga, agent de
projets et de stages et Mélanie Mercier B.,
agente de communication. Leur présence au
siège malien du FSM est toute justifiée car le
CSI travaille depuis plus de vingt ans avec
l’association malienne KILABO. Le travail
qu’il mène en partenariat est solide, fructueux
et reconnu. Le CSI a d’ailleurs reçu le titre de
Chevalier de l’Ordre national du Mali pour
son engagement dans la lutte à la pauvreté.

Campement jeunesse de Caracas —fis sont
une dizaine de jeunes issus de la deuxième
édition du Forum social de la]eunesse estrienne
(tenu en juin dernier) à avoir décollé vers le
Venezuela pour participer au campementjeu-

nesse tenu parallèlement au Forum social mon
dial. Parmi eux, Emilie Breton et Alexandre
Lavallée ont quitté avec un mandat donné
par le CSI pour assurer les relations entre le
FSM et le campement jeunesse sur le terrain,
mais aussi au retour en Estrie.

F514 de Caracas - Marco Labrie, directeur
général du Carrefour de solidarité interna
tionale, a, quant à lui, participé au FSM tenu à
Caracas, mandaté par rMsociation québécoise
des organismes de coopération internationale
(AQOCI) dont il est le président. Le siège
vénézuélien du FSM se voulait le lieu de con
vergence des Amériques. Des rencontres
grands publics se tiendront au cours du mois
de février. Soyez donc à l’affàt.
Soute: Mélanie Merder B.. agente de c~nmiœ6on au GIS
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Pays de l’intérieur africain

Le Mali, terre d’accueil
DOSSIER

PAR ROBERTPRÉVOST • STAGLAJRE 2004-2005
PROGft~,MME DE STAGES INTERNATiONAUX POUR LES JEUNES (PSIJ)

Travailler avec les différentes
fédérations paysannes mise~
de l’avant par le CSI et son
partenaire outre-mer Kilabo
Ritpourmoi un enchantement.
Le cadre fédératifpermet aux
populations locales de participer
activement au développement
durable de leur région.J’ai ren
contré durant mon séjour une
multitude de Maliens qui lut
tent de façon acharnée à Pavan
cement de leur communauté.

Avant mon départ, on m’avait
ditqueleMaliétaitundescinq
pays les plus pauvres au monde.
Par contre, cette situation éco
nomique ne l’empêche pas de
regorger d’une richesse cultu
relle incroyable. Le nombre
de sourires que vous rencon
trez dans une simple matinée
vous reflète la joie de vivre de
ces populations. JJombre d’un
arbre, une théière sur feu et
la compagnie de bons amis
suffisent pour obtenir une
belle journée.

un secteurreculéduMali.L’is
lam y est très présent Mon
premier contact avec cette re
ligion Rit très positif et con
trasta avec la vision sombre que
nous en avons en Occident. La
communauté se soutient forte
ment et on y est vite apprécié.
Malheureusement, la com
mune de Boidié est victime
d’une détérioration environ
nementale importante.

La surpopulation fait des ra
vages au Mali comme ailleurs
enAfiique. Par exemple, sur une
population de 3351 habitants
à Boidié, on estime à environ
600 le nombre d’enfants de zéro
à cinq ans. Cette situation cause
de plus en plus de pression sur
les terres. En temps anciens, une
famille cultivait sur une terre
durant une certaine période et
lorsque celle-ci ne produisait
plus, on changeait d’endroit pour
cultiver sur une nouvelle terre
fertile. L’ancienne terre était
retournée à la nature et pouvait
retrouver sa fertilité initiale
pour les générations futures.
Par contre, ce système de ro
tation qui avait fait ses preuves
n’est plus possible car les terres
sont presque toutes déjà uti
lisées. IJenvironnement présent
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population. Le manque d’es
pace de plus en plus flagrant
peutcompliquer la cohabitation.
Une gestion des naissances est
de plus en plus prioritaire et
les tabous sur les méthodes de
contraception doivent être brisés.

La taille importante du chep
tel de Boidié est aussi un pro
blème majeur. Le bétail diva
gue un peu partout lors de la
saison sèche en recherche de la
rflre nourriture présente, ce qui
cause d’importants dégâts à la
végétation. [...]

Zân Coulibaly et Sinco

Notre deuxième destination
fut la commune de Zan
Coulibaly et celle de Binco.
Cette zone est réputée pour
l’importance de la coupe de bois
y sévissant Une bonne partie
du bois est ensuite transformée
en charbon de bois afin d’être
exportée vers Bamako, la ca
pitale du Mali. Les plus gran
des déforestations à avoir lieu
sur terre ne sont pas liées à l’in
dustrie des pâtes à papier ou
au commerce du bois d’oeuvre,
mais tout simplement au be
soin croissant des populations
pour une séance d’énergie de
cuisson des aliments. Par con-

séquent, quelques rares forêts
tiennent le coup et il est temps
que les solutions soiènt mises
de l’avant, aussi complexes
soient—elles.

du profit engendré par le coton
et la coupe du bois. Pour aug
menter leur désespoir, l’année
2004 a été marquée par une
importante sécheresse. Par
conséquent, plusieurs champs
n~ont même pas pu être récoltés
et un manque de grain est à
prévoir avant les prochaines
récoltes. Lts p~ans dauiont pas
d’autre choix que de couper les
quelques forêts existantes afin
d’obtenir un revenu nécessaire
pour se nourrir. Lors d’une
discussion avec Pagent d’eau et
forêt de notre zone, celui-ci a
avoué être incapable de mettre
sous amende une famille cou
pant des espèces protégées afin
de se nourrir convenable-

Voilà, à peine mon bac terminé que je m’embarque dans une histoire de fini. La mission consiste
à vivre cinq mois dans le fin fbnd du Mali pour user des connaissances que j’ai acquises lors de mes
études en sciences de re 4nnnement et de l’agriculture. Deux grands thèmes ont animé notre
séjour à Isabelle, ma fabuleuse compagne de travail, et moi. En premier lieu, sensibiliser les
f~dérations paysannes à la protection de leur environnement et, en deuxième lieu, développer le
commerce ‘équitable du beurre de karité entre k Mali et k Qyébec afin de procurer ainc Maliennes
un revenu adéquat. Le coton : l’or blanc

L’industrie du coton est forte
ment répandue dans cette
zone. La culture du coton, qui
est le plus important produit
d’exportation du Mali, est pour
moi une des plus grandes ca
tastrophes économiques et
écologiques du pays. Cette
culture prend une quantité
phénoménale d’intrants (fer
tilisants chimiques, pesticides,
herbicides), ce qui cause d’im
portantes détériorations sur

ment...1 environnement et endette
terriblement les paysans. De -

Pourrepondrealagrande ques
plus, par les subventions mas- ton : est-ce que ma presence
sives du gouvernement ame au Mali a servi a quelque
ncain a son industrie coton- -chose? Le developpement in
mere, le prix mondial du cç— ternattonal est un processus lent
ton a chute mettant dans une où l’on doit constamment re
faillite certaine les petits pay- mettre en question nos gestes.

Photo: CSI sans des pays en voie de deve- Mon séjouije crois, m’apermis
Robett Prévost en boàne compagnie: un groupe de paysans Maliens, hct&ieèetàWanŒ~ ~lô~penï~ntTLês Maliens &iL- ‘~e transmettre de nouvelles

rivent massivement cetorblanc connaissances à propôs de la
en raison des prix eleves des transformation du karité et de
armés passées et de rrncitation sensibiliser les populations b-
de l’Etat, mais laissent de côté cales à la protection de leur
les cultures vivrières. Certains environnement ainsi qu’à se
paysans nous disaient qu’ils ne prendre en main. J’ai grande-
cultivaient que 1/10 des grains ment appris au Mali, autant au
nécessaires à leur alimentation pointdevuepersonnelquepro
et que les 9/10 restants devaient fessionnel. Cette expérience
être achetés au marché à Paide restera gravée dans mon esprit

La commune de ~oidié
La commune de Boidié Rit
notre première destination. À
trois heures de routes de Ba
mako, dont un petit bodt sur
des routes latéritiques, Boidié
peut être considérée comme

Déjà une décennie pour l’élimination
de b pauvreté.. .Souper-conférence
annuel du comité Décennie pour
l’élimination de la pauvreté

D~à dix ans qu~à chaque année, des organis

mes estriens s’assoient autour d’une même table pour préparer
un grand souper-conférence qui questionnera une ou plusieurs
avenues de solution pour éliminer la pauvreté. Dix ans, déjà,
qu’annuellement, une centaine de personnes s’y retrouvent, ré
fléchissent, apprennent, questionnent et partagent leurs visions.

Le dixième comité Décennie pour Pélimination de la pauvreté est
déjà en action et il vous propose une édition bilan. Une relecture
locale, nationale et internationale de l’évolution de la pauvreté,
mais aussi des solidarités qui se sont arrimées aux différentes
convergences. Les conf~renciers invités auront donc cette tâche,
mais il dresseront aussi un portrait des perspectives de la pau
vreté et de ses luttes. Cette rencontre se tiendra à la fin mars.

Cette année, le comité est formé de PAssociation coopérative
d’économie familiale de PEstrie (ACEF-Estrie) de Développe
ment et Paix, de la Table d’action contre l’appauvrissement de
l’Estrie (TACAR), de la pastorale sociale du diocèse de Sher
brooke et du Carrefour de solidarité internationale (CSI).
Source: Méiar~e Merder B., agente de corwtudcabon au OEl
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En effet la nouvelle politique
internationale du Canada, ap
pelé Fiertdet i~~fluence, prévoit
augmenter les dépenses mili
taires de 12,8 milliards $ sur
cinqansainsiquedoublerlaca...
pacité d’intervention mifi
taire du Canada à l’étrangei,
dansdesp~dit.défaillantn
Cette nouvelle orientation ré
pond partiellement aux dernan
des du milieu des affaires, tel
le Conseil Canadien des C!’efi
d’Entreprises (CCCE), qui
bénéficiera de contrats très
lucnti1~ (5 milliards pour des
avions, 1 milliard pour des hé-

licoptères, 750 millions pour
des chars blindés, et), ainsi
que celle des ambassadeurs
nommés par la Maison-
Blanche, qui exigeaient du
Canada une politique plus
militariste alignée sur la leur
Pour mieux nous faire avala
cette politique, on utilise la
rhétorique humanitaire de la
supposée • responsabilité de
protéger • des états défail
lants », qui en fait sert surtout
à donner un soutien détourné
aux opérations américaines.

Alors que cette hausse des
dépenses militaires cana-

diennes, une des plus grosses
en 20 ans, nous amènera à des
sommets inconnus depuis la
guerre floide et que les dépen
ses militaires mondiales ont
dépassé le cap de un trillion s,
les libéraux de Paul Martin
ont to44ours tefiisé de consacrer
un maigre 0,796 du PIB au
développement international.

Au contraire des mythes en
tretenus par le gouvernement
canadien, le Canada n’a plus
le rôle pacifique qu’il prétend
avoir. Depuis juillet 2005, le
Canada ne fournit plus que
0,3596 du personnel des mis-

sions de maintien de la paix
de l’ONU (presqu’autant que
le Pému et le Guatemala, par
exemple), et que 396 du mon
tant alloué aux opérations
militaire internationales.

Afghanistan et Irak
Sans aucune consultation, le
gouvernement canadien a mo
difié le rôle de l’armée. Après
le refis de la population cana
dienne de participer à la guerre
en Irak, ce gouvernement,
pour compenset a augmenté de
façon importante sa présence
enA~hanistan,cequiapermi
aux Etats-Tjnis de transkrer
des soldats vers l’Irait En août
dernier, le rôle des forces cana
diennes en A%hanistan s’est
transformé de « stabilisation w
à celui de mission de combat
Le Canada est en guerre et nous
ne le savons même pas. En k
vrier, 1400 soldats supplémen
taires y seront envoyés. Rick
Hillier, chefcfétat major de la
Défense, déclarait à ce sujet que
rannée canadienne &vaitjouer
son vrai rôle : « Nous ne som
mes pas un service publique
(...). Nous sommes les forces
armées et notre travail, c’est
d’être prêt à tuer du monde s.

Selon un sondage du ministère
de la Défense britannique fait
auprès de la population ira
kienne, 80 % des Irakiens et
Inidennes veulent le retrait des
troupes étrangères, seulement
196 croit qu’elles contribuent
àleursécuiitéet4596sonten
accord avec les attaques contre
les forces britanniques et amé
ricaines. Ce West pas étonnant
si on estime que l’Irak compte
déjà entre 30 000 et 100 000
morts civils. Ce sont des chif

fies clairs. Clair comme le fait
que les Canadiens et les Ca
nadiennes ne souhaitent pas
avoir de lois sécuritaires para
noïaques ou une politique
étrangère calquée sur celle des
Etats-Unis.

Le Parti œœenateur et
les intérêts américains
Face à cette nouvelle politique
étrangère canadienne, les partis
d’opposition n’ont offert aucune
résistance : le Bloc québécois
de Gilles Duceppe discourait
surla nécessité qu’un Ojébec
indépendant se dote d’une ar
mée et d’un service de rensei
gnements; le NPD est resté
silencieux. Pour le Parti con
servateur de Stephen Harper,
duquel le Washington Port’ J
firmait que, si élu, il serait le
dirigeant étranger le plus fa
vorable aux intérêts américains
surlasurfaceduglobe,ilaclaire
ment pris position pour rm
tégration approfondie du Ca
nada avec les États-Unis et a
récemment déclaré qu’il fera
participer le Canada au bou
clier anti-missile américain.
Ainsi, il semble que Yopposition
au militarisme grandissant ne
réside pas à la Chambre des
communes mais bien dans les
luttes que mènera lapopulation.

C’estpoun~uoi laTROYEPE
vousinviteàposerungestepour
vous opposer au virage mili
tariste que prend la politique
étrangère canadienne en lisant
et en endossant personnelle
ment la déclaration d’Échec à
k guerre contre le militarisme
et le partenariat militaire avec
les États-unis à cette adresse:
www.echecalaguerre.org/
Declaration.lum.

DOSSIER
Nouvelle politique btaï~ie

Le Canada, chien de poc e de l’empire américain?
PAR PH1UPPE VIENS • TABLE ~NDE DŒ ø~ansis ~)LCNUu~ DtUCATION PŒUtA1I~ DE LBTkt (r~EPE)

Vous rappelez-vous avoir donné le menAnt au gouvernement rmn4’.. d’angnnan du tiers le
budget mllitaiie ? Non ? Alors que nous ~.—.-- Ara —-‘In- par .ns-.-.t & tnffi.a dans les mes
à l’hiver 2003 canut la guerre en Irak et que nous nia sommes opposés ma~..a.t p~ttn~ au
Canada à la participation au bouclier anti-missile, il nous semblait alors, avoir lancé un mes
sage clair. Ce Wétait certainement pas celui de doubler notre capacité d’intervenir dans des pays
étrangers, ni celui d’augmenter non participation aux opérations militaires des Etats-Unis. tif

j
Soute. E,x D,ooker / w,w.&vok&com

*hssI, U s...bk que rc~odœ,~ au ..Jflt...k..... ne .L&1 pas à b
O’....Jn. des œnmnmas niais bien d~n les bittas que mènera b

Deux anciens soldats de l’année américaine au Canada

Photo: Gene~4ê.e Gen*on, te C~ctir Ui%es~té de Sheitrooke
De gaude à drJt.: Jin Ha-t, A..d.. .ou~ rauIa. Ibrt et Michèle Rnhhi~irc de h Campagne &appd
mac cb~ecaws de w.

Objecteurs de conscience Darrell Anderson et Patrick Hart, deux anciens soldats de l’armée
américaine ont fui les États-unie car en désaccord avec la guerre en Irait Darreil a servi sept mois en
Jrak avant d’être blessé par une bombe et Patrick a été sergent pendant un an au Koweit Tous les
deux s’y sont opposés lors de leur sert Ils étaient de passage à Sherbrooke k 18janvier dernier pour
parler de ce qu’ils ont vécu. De ravis de Patrick, cette guerre est basée sur des mensonges. s. Mon
pays m’a envoyé tuer des gens pour k profit de quelques corporations s dit DarreiL Ils font face à des
peines detnptisonnernent (ils retournent aux États-unis; c’est pounpoi ils cherchent asile ait Canada

Malheureusement le Canada refuse jusqu’à maintenant de leur accorder le statut de réfugiés même si
ceux-d affirment que de lourdes peines les attendent pour avoir simplement refusé de participer au
crime suprême la guerre. La perspective d’un gouvernement conservateur leur fait peur et leur laisse
peu d’espoir de trouver refuge. On estime qu’il y aurait maintenant plusieurs douzaines d’ex-soldats
~
plusdeS0000AméricansetAjnéricahresontfnjtles É.-u.etlaguerreduvietnam pourtrouver
refuge au Canada. Pour plus d’info. : www.resisters.ca

PAR Pi-f1UPPE VIENS • TR~EPE
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Haïti
ou la crise en permanence

DOSSIER

Gains pour la Première Chaîne

Le 29 Rviier 2004, alors que
le peuple haïtien 5’4qsjnêt.iit à
~terles200ansdelalibén-
tion d’Haiti, le gouvernement
a été renversé. Après qWun
groupe armé, mené par Guy
Phuippe (militaire formé par
r~mé~ américaine), ait créé
le désordre avec une violente
rébellion, Aristide Rit forcé à
rail par une troupe de Marines
et un représentant américain.
Après son départ, les choses
dont f~it qu’empiiet Un con
glomérat de patrons et de cer
tains ONG (Organismes non
gouvernementaux), appelé
Groupe des 184, qui avaient
contribué au coup d’État,
nommèrent Gérant Latortue
président • intérimaire
dTlaïti afin qu’il resmicture
le gouvernement, et cela, sans
..snin,appu populaire.

Dans les semaines qui ont
suivi, une nouvelle police est
apparue, faite d’anciens
membres de la Force Armée
Haïtienne (FAH) du dicta
teur Raoul Cédras, libérés de
prison et — par Guy
Philippe. Cela s’est produit
malgré que la FAH avait été
légalement démantelée par
Aristide pour ses boucheries.
Puis,cefiitlaGRCetrar
mée canadienne qui arrivèrent
et supportèrent les opérations
de répression civile de cette
t nouvelle FAH ‘sous le cou
vertdelamissiondepaixde
l’ONU Les forces de l’ONU
sont faites en majeure partie
de militaires brésiliens formés
par la CIA pour des opéra
tions semblables enAmérique
Centrale.

Plusieurs membres du parti
d’4ristide, dont nul autre que
le premier ministre démocra
tiquement élu Yvon Neptune,

sont emprisonnés sans aucun
procès depuis mars 2004 par
r~tud régime. Annette So
Ann • Auguste w, chanteuse
folldoiique de 70 ans, elle aussi
emprisonnée depuis le 10mai
2004 a écrit : «J’ai entendu que
l’ONU travaille e concert
avec forces policières mair
trières, au bénéfice de l’élite
ultra riche et corrompue de
notre pays, pour justifier le
meurtre des pauvres des quar
tiers populaires qui réclament
encore le retour du président
Aristide. On me dit que des
maisons sont incendiées, que
des gens sont tués et que
~ONU montre son vrai visage
dans les endroits comme Bel
AiretCitéSoleiL.

Victimes dviles
Selon Amnistie Internationale
et k rapport Griflin de l’Uni
versité de Miami, des raids
s2ngl2nts ont été faits coi*in
tement par les forces de
F~NU ~ la police haïtienne
depuis février 2004 dans plu
sieurs bidonvilles du pays. Un
des pires massacres de 2005 a
eulienle6juilletaumatin,
dans Cité Soleil, où 350 soldats
des fortes de l’ONU ont tué

n,
I

el
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26 personnes non-armées. Le
17 juin à Bel Ak dix civils,
dontuneadolescentede 17 ans,
fluent tués. Maintenant, c’est
par milliers que se comptent
les victimes de cette mission
de paix et, durant chaque
mani&siofl~1laue pour
le retour & la démocratie, les
autorités tuent des civils. Est
celafaçondel’ONUdelut
terpourlapaixetladémocra
tic et contre le banditisme?

LecanadaetroNu
Selonlelivre Canada in Haïsi1,
les raisons de l’~~pation du
Canada en Haïti seraientbasées
avant tout sur l’exploitation du
travail des ouvriers - du tn
dIe, principalement- avec une
économie déréglementée et
une possibilité eénsion fis
cale pourles industriels. Mis-
ride a dit dans une récente
entrevue que la raison pre
mière de l’~~rion en Haïti
était de tout privatiser, ce
~le Cadre de Coo

pération Intérimaire (CCI
Haïti) de la Banque Mondiale
en Haiti. Et tout cela pour
quelques millions de plus
dans les poches e~ poignée
demillionnaires!llestà se
demander si la situation en
Haïti ne pourrait simplement
pas ?améliorer si le Canada,
au moins, cessait d~r jouer les
faux sauveurs de l’humanité...
~r dos: R~poit Q~
www.bw.niani.e&ilnew~/368iti~

net
h~.ww~ag
I- B4QBt Yves e FanON,

• ., Ha& k1~*g kW
azU~k*’r, RW/
ftrn.~ocd, 2005
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Las 31 janvier et 1’ ~du 2003, des acjnS~.1fl..tt d’États d’Europe et des États-Unis se sont
réunis à huit dot à Ottawa avec des diplomates et ministres nnalien Cette réunion,
t l’Initiative d’Ouawn arr Haïti w, a été organisée par nul mat que le ministre Dnris Paradis,
et avait pour but de planifia un coup d’État en Haïti pour 2004. Dans Ltlaua&tdu 15 mars
2003, Denis Paradis n déclaré que k régime du président Aris&k devait être renversé, et ce,
avant les dections haïtiennes de 2005.

et Rythme FM
Les derniers résultats du sondage BBM enregistrés àr~w~
2005 placent la station Rythme FM et la Première Chaîne de
Radio-Canada en tête dans la région sherbrookoise. Depuis les
résultats recueillis à l’~,nne 2004, cxs deux stations ont connu
flue hausse importante de leurs parts de marché, passant de 5,7
à 9,1 et de 11,3 à 14,1 96, respectivement Par ailleurs, les deux
stations d’A~al, Énergie 106,1 et RockDétente 102,7, demeu
remit les plus écoutées en région, quoique leurs parts de marché,
le nombre d’auditeurs et d’heures e&oute aient diminué
depuis un an.

Pas que de bonnes nouvelles...
Pour sa part, la station indépendante Génération Rock se trouve
en dernière position pour ses parts dans le marché shembrookois,
en détenant seulement 6,296. La seule station AM du groupe,
CHLT 630, a également connu une baisse de son nombre
d’auditeurs et de ses heurts d’écoute. Le directeur général de la
station, JoceW Proulx, blâme r~œès de la nouvelle émission
réseau Lamse-CouxTioyer diEisée en avant-mi~li pour cette baisse
d’intérêt M. Proulx prévoit revoir la programmation de la station
prochainement et remplacer l’émission en question, part-être
par une émission locale. Ces résultats démontrent bien que la
population sherbrookoise est de plus en plus fliande d’informa
tion,sil’onsefleàhhaussedespartsdemaithédehPremièae
Chaîne (RC) qui constitue un record inégalé pour la station
depuis dix ans. Ainsi, la station publique semble avoir conservé
la confiance de ses auditeurs et auditrices, et ce, malgré les
récents conflits impliquant Radio-Canada.
Soins La ltrr,e e le
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TeIeSUR
Née d’une initiative de partenariat économiqueentre le Venezuela,
l’Argentine, Cuba et l’Uruguay, la nouvelle chaîne satellite
d’information continue TdeSUR se veut un miroir culturel pour
les pays latino-américains. Lancée le 24 juillet 2005 par le
présidentvénézuélien Hugo Châver, la chaîne dont la mise en
ondes uéeàprèsdel2,SrnillionsdedollarsUSnefait
pas l’unanimité: le gouvernement étasunien craint un déséquilibre
de pouvoir dans les Amériques et la diffusion d’un contenu
anti-américain. En riposte, TeIeSUR soutient qu’environ
«90 % des contenus audiovisuels en Amérique latine étaient
déjà le fruit de production nord-américaine w. Par ailleurs,
TeIeSUR se distingue des aunes chaînes d’information conti
nue en Amérique latine par le choix de ses sujets qui repré
sentent la voix du peuple et l’absence de publicité la difl~re des
médias commertiawc En réponse à la mauvaise volonté des
médias nord-américains etsud-américains contrôlés par des mul
tinationales privées, TeIeSUR veut conter le phénomène de
concentration des médias et du contrôle des ondes par les États-
Unis. La course vers la « décentralisation du pouvoir étasunien w
n’est pas gagnée, certes, mais les efibrts cumulés permettront de
promouvoir le droit à une information locale qui touche
directement les gens. En ce sens, le CRÉIvII appuie cette
initiative et encourage la population à en faire de même.
Sans : Le Lk,ci jiille 2005, e rmgazie Trrrte rcete 2005

PAR ANNIE FOREST • CRÉMi
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CREMI
C oilocrn ROglonci a’ Éciocason

sur les I~éaios a tnfownatlon

Visitez notre site web
~‘w.aide-internetorgIcremi

187, rue Laurier, local 314
i*TABLE ROICE —(~~j~) Shertrooke (Québec) SI H 4Z4Téléphone: (819)566-2727

oc Ltana Télécopiair: (819)566-2664
Cowiiel : frovq,aide4ntenmd.org

LE MOUVEMENT POPULAIRE
• Des ressources àdécouvrir
• Des altemalîvesàoffiir

Une force en devenir
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Y avez-vous songé?
CHÔMAGE

Comment contester une décision du RKDCC
(assurance-chômage)?

Lorsque vous ifêtes pas en accord avec une décision du bureau
d’assurance-chômage, vous avez le droit d’interjeter appel
devant un Conseil arbitraL lln’y a pas de bis pour le dépôt d’un
appel, main vous devez le faire par éait dans un délai de 30 jours
suivant la date de réception de la décision.

Nous vous conseillons de rédiger votre propre lettre d’appel
très brève sans tenir compte du formulaire que le bureau
d’assurance-chômage vous demandera de remplir. Assurez-
vous d’indiquer toutes les décisions sur lesquelles vous inter
jeter appel. C’est très important! En dehors de ce délai de 30
jouis, vous devrez démdntrer avoir des raisons justifiantes pour
le retard.

Qu’est-ce que le Conseil arbitral?

Àlasuitedevotrelettre faisantappeldeladécisionduRHDCC,
vous serez entendu par le Conseil arbitral. Le Conseil est un
tribunal administratif composé de trois personnes (président-e
du Conseil arbitral, représentant-e patronal ainsi que représen
tant-e des travailleurs) qui sont indépendantes de RHDCC.
Les membres du Conseil arbitral ont été formés pour vous of
frir une audience équitable. Le bureau de l’assurance-chô
mage préparera un dossier d’appel avec les notes du fonc
tionnaire qui a rendu la décision ainsi que la date d’audition.

Demandez toujours renregistrement de votre audience parce
que cet enregistrement peut se révéler fort utile pour la prépara
tion de votre défense devant le juge-arbitre, si vous contester par
la suite la décision négative du Conseil arbitral. Votre présence
lors de l’audience est importante ! Vous pouvez être aidé, ac
compagné ou représenté par un groupe de défense comme le
Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l’Estrie, par un
représen6ùtsjYii’di~t ou par uh avocat. Lé délai’ apprôximatif
pour être entendu par le Conseil arbitral est de quatre semaines
après le dépôt de l’appel et le délai pour recevoir par la poste avec
une brève mention des faits est de moins d’une semaine suivant
l’audience.

Défense individuelle
Nous voulons vous informer que le Mouvement des Chômeurs
et Chômeuses de rEsffie est une importante ressource d’infor
mation sur la législation de l’assurance-emploi. Nous offrons
un service de défense individuelle assurant à nos membres le
respect de leurs droits face à la Commission de fass~nce
emploi; Sur demande, nous offitns aux organismes de la région
des sessions de formation adaptées à leurs besoins. Pour plus de
détails, vous pouvez assister à nos rencontres publiques d’in
formation chaque semaine, le mercredi soir, à 19 heures, au
187, rue Laurier, local 214. Aussi, vous pouvez visiter notre site
Internet afin de connaître nos activités, nos dossiers politiques
et nos chroniques auww~demcce.org ou appelez au 566-5811.

PAR VESNAMUNIZABA • MCCE

Victoire coup-de-poing du Hamas Victoire de 76 des 132
sièges du Conseil législatif palestinien contre 43 au Fatah du pré
sident Mahmoud Abbas. L’organisation armée devient le premier
mouvement islamiste et fondamentaliste dans le monde arabe à
prendre la tête d’un gouvernement par la voie des urnes.
Source Le Devdr, 27 jan’Âer 2006

S’il existe de vrais purificateurs
d’aiije crois que laplupart pro
duisent une concentration de
pollution qui est souvent re
jetée dans une fenêtre avoisi
nante. Peut-être même que cet
appareil engendre une pollu
tion supplémentaire, du moins
pour sa fabrication. Un leurre
de solution!

Question d’air ou
question de $$$
Bien sûi encore, ce sont les per
sonnes les plus démunies vi
vant en général plus tassées,
qui risquent de se trouver à
proximité d’un de ces purifi
cateurs. On pourra peut-être
s’en sauver avec plus d’argent:
en achetant une maison loin de
la ville, munie du rejeteur d’air
pollué, en sautant dans sonvé
hicule, également équipé, pour
s~aincautaùtaùbàr,
ainsi qu’à d’autres endroits à
l’air supposément sain. Toute
fois, à la sortie de ces endroits
protégés, aucun contrôle ifest
exercé quant à la sobriété des
gens. En plus du fléau connu
relié à l’alcool, les antidépres
seurs ainsi que le~ antidouleurs
sont grandement consommés.
Et pourtant, l’inaptitude à
conduire ne consiste pas uni
quement à zigzaguer sur le
chemin. Je considère que les
personnes dans cet état sont

aurait pu donner le choix aux
propriétaires de restaurants et
autres commerces du genre
quant à fapplication de cette
Loi dans leurs établissements?

La loi aurait pu être plus
nuancée. C’est drôle, quand
vient le temps de respecter le
droit à la vie dans des condi
tions décentes, nous établissèns
toutes sortes de catégories
d’éligibilité entraînant la pau
vreté pour plusieurs. Pourquoi
ne pas avoir établi quelques
exceptions dans l’application
de la Loi anti-tabagisme ? Je
veux bien admettre qifinterdire
le droit de Rimer dans les éta
blissements de santé est tout
à fait compréhensible. Mais
dans certains bars, certains res
taurants, pourquoi pas?

Par ailleurs, la pollution de l’air
voyage car, indépendamment
de l’absence de vent, la terre
tourne. On s’en fout, peut
être, pourvu que ça ne reste pas
chez nous. Illusion! IJeau et la
terre sont affectées partout. Il
ne faudrait pas s’endormir sur
la Loi anti-tabagisme et pen
ser qu’avec la diminution des
accro du tabac, les, problèmes
de la qualité de fair seront ré
glés. Tant mieux si cette Loi
gagne des fumeurs à la cause.
N’empêche que le problème
reste majeur!

jour; 283 000 dollars à cha
que minute. juste en intérêts
sur la dette de long terme, ça
représente 560 milliards de dol
lars sur cette même décennie.

Ce montant se traduit par:

4,7 milliards à chaque mois;
155 millions de dollars à cha
que jour ; 6,5 millions de dol
lars à chaque heure; plus de
100 000 dollars à chaque
minute.

Préface de rÉdition 1994 de A Fate
Worse 77,an Debt, A Radka/~4r~a(nis cf
the 77~/rd WcvldDebt Otk
.de~Ssp~çg~
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Aller plus loin que Ha Loi anti-tabagisme
PAR CAROLE GASCON

II ne fl&udrait tout de même pas s’endormir avec cette Loi! En voyant la Loi anti-tabagisme, je
pense inévitablement à h pollution créée par l’automobile. Oublierait-on également toutes les
industries polluant l’air et davantage? Quant à l’air, c’est bien lui que nous respirons dans nos
maisons comme dans toutes les bâtisses même si certaines sont dotées de purfficateurs d’air.

aussi dangereuses que la fumée
de cigarette.

Q~’advient—il des loisirs de
plein air ? Les maladies respi
ratoires ne sont pas dues seule
ment à la fumée de cigarette.
On peut ïêver davantage!
Avec plus d’argent, on cons
truira peut-être les fameuses
sphères, du genre bio-sphères,
où une élite pourrait vivre
tranquillement!

Masquer le problème, détour
ner l’attention des grandes
sources de pollution, oppres
ser l’individu et ignorer fin
dustrie polluante au nom de
féconomie ! Est-ce que fappli
cation stricte de cette Loi n
conduire à une division entre les
gens et augmenter l’isolement
vécu par plusieurs personnes?
Peut-être que le Législateur

QUELQUES DONNÉES SUR LA DETTE DES PAYS DU SUD

Selon les données de l’OCDE (Organisation de coopération et du développement économique),
au cours de h décennie 1982-1991, les pays endettés ont remboursé près d’un billion et demi de
dollars - 1 463 billion pour être plus précis - aux pays du Nord (agences gouvernementaks et
banques privées).

Cela veut dire que pour une
décennie complète, les pays du
Sud ont remboursé aux pays
industrialisés:

12,2 milliards de dollars à
chaque mois ; 3,0 milliards de
dollars à chaque semaine ; 406
millions de dollars à chaque

Le syndicat des prestataires de
l’assurance-chômage en Estrie

ACTIF DEPUIS 1980 (819) 566-5811

Mouvement des chômeurs et Chômeuses de I’Estrie
187, rueLaurie~ Iocai 215,SherbrookeQC JIF-14Z4

Membre du MASSE
Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi

Solidarité Populaire Estrie

187, rue Laurier, local 311
Sherbrooke (Québec) J 1H 4M

Téléphone : (819) 562-9547
solidari~aide-internet.org

Une coalition pour
une répartition équitable

de la richesse



LES REER D’ÉPARGNE PLACEMENTS QUÉBEC
VONT VOUS SURPRENDRE
PLUS ACCESSIBLES QUE VOUS NE LE PENSEZ BOM DE
• Achat à partir de 100 $
• Aucuns frais de gestion et d’administration
o Remboursement des frais de transfert pour tout montant de 1000 s et plus

transféré dans l’un de nos comptes enregistrés, jusqu’à concurrence d’un la première année
montant équivalant à 5% de la somme transférée (maximum de 125$)

Obligations à taux progressif_o Obligations à taux fixe • Obligations boursières

1 800 463~5229
Téléphonez-nous du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h, ainsi que les samedis de février, de 10 h à 16 h.

Pour en savoir plus
sur nos produits, visitez le
www.epq.qouv.qc.ca
‘pour es Obliqations boursières, le boni de 1% est applicable surie capital Investi

lO~ ~ jarrvier2QQ6~ Entréejibre, I

Épargne
Placements

Québec~



Origine de quelques expressions

Avoir des yeux de lynx -

Contrairement à ce qu’on
pourrait croire, le fèlin mis en
lumière ici n’est en rien un
animal réputé pour avoir une
vue particulièrement bonne.

En fait; l’expression vient
de l’origine même du terme
« lynx», qui est étmitement mêlé
à l’histoire de l’Argonaute
Lyncée, qui pouvait voir au-
delà des murailles.

Pour la petite histoire, les ar
gonautes étaient les 56 hom
mes qui composaient r&pa
page de rArgo, bateau qui con
duisait Jason dans sa quête de
la Toison d’Or. La plupart de
ces héros était doté d’un don
particulier, Lyncée ayant donc
une vue supra normale.

Il est néanmoins intéressant
de noter que le lynx, dans cer
mines traditions indiennes, est
associé aux arts divinatoires etde
clairvoyance. L’image d’une
vue particulière est donc pré
sente aussi, d’une toute autre
manière, dans ce « gros chat».

Ne pas y aller par quatre
chemins - lJe~pression date de
1656. Certains parlent du
destin, et le représentent sous
la forme d’une croisée de che
mins : quoi qù’il arrive et quel
qûe soit celui qu’on décide de
prendre, on parviendra au
même résultat; simplement,
si on ne choisit pas le « bon »

chemin, le chemin le plus di
rect, on perdra du temps et de
rénergie. C’est cette idée que

véhicule r~~ioa Les qua
tre eh mins étant ceux qui for
ment la croisée. Peut-être en
lien avec les quatre points car
dinaux ? L’expression est sou
vent employée pour qualifier
une personne qui a pu cho
quer par sa franchise, jugée
peu diplomatique. Mais, si elle
traduit un certain désaccord,
celui-ci porte uniquement sur
la manière de « faire », mais
pas sur ce qui a été dit.

Avoir l’estomac dans les
talons - À l’origine, r~res
sion argotique date de 1898:
« Avoir restom dans les gadins »

(gadin signifiant soulier). Si on
étudie r~~sion d’un point
de vue physiologique, sa signi
fication peut être liée à l’im
pression que, lorsqu’on a fàim,
notre estomac devient le centre
de notre attention, annihilant
toute autre sensation et sem
Haut remplacer toute la partie
inférieure de notre coprs. Mais
cette explication, proposée par
messieurs Rey et Chantreau,
qui se fonde sur un rapproche
ment implicite avec marcher
sur son estomac ne convainc
pas les auteurs eux-mêmes...

Les talons ontbeau ne pas être
une partie du corps particu-.
lièrement mise en lumière, la
mythologie grecque ne s’est pas
trompée surleurgrandeimpor
tance pour notre équilibre...
comme le démontre l’expression
« Avoir un talon D’Achille »...

Source: Namau ,e~wrt~ le joumai des
membres de IAPHVE, janvier 2006

VOUS ET VOS DROETS
Vous vous mariez avec un immigrant. Afin qu’il puisse obtenir sa résidence
permanente, vous acceptez de le parrainer. Est-il possible pour vous de
vous défaire de cette obligation et si oui, dans quelles circonstances?

Lesfaits

Un citoyen canadien épouse une femme en Haïti le 19 mai 1987. Cette dernière venait de
donner naissance à un petit garçon et l’homme croyait que l’enfant était le sien. Le 22juin
suivant, il accepte de parrainer sa femme afin qu’elle puisse immigrer au Canada. Il s’engage
auprès du ministère de l’Immigration à rembourser le gouvernement du Québec dans réventua
lité où cette dernière se ferait verser des sommes d’argent à titre de dernier recours. Au début
du mois dejanvier 1988, c’est-à-dire trois semaines après qu’elle se soit installée au Canada,
elle quitte son mari sans lui donner d’explications. Qpi plus est, l’homme apprend parla suite
que l’enfànt en question West pas son fils. II demande alors au tribunal d’annuler leur mariage et
de faire droit à sa requête en désaveu de paternité. Ses demandes sont accueillies le 9 décembre
1988. Quelques mois plus tard, au mois de mai, 1g dame en question devient prestataire de la
sécurité du revenu. Le gouvernement réclame donc à rmdividu les sommes versées à madame
du mois de mai 1988 au mois de février 1992. Ce dernier conteste cette réclamation. Il
soudent qu’il a seulement accepté de parrainer son ex-conjointe parce qu’il a été manipulé
par celle-ci.

Lelitige
Est-ce que rhomme devra rembourser au gouvernement du Qyébec les sommes versées à
madame en guise d’aide financière de, dernier recours?

La décision
Le juge rejette le pourvoi. L’homme doit effèctuer le remboursement auprès du gouvernement
québécois.

Lesmotifs
Le contrat auquel l’homme a souscrit est un contrat innommé qui crée une stipulation pour
aumji. Son ex-conjointe n’est pas partie à ce contrat, elle en est seulement la bénéficiaire.
D’après le juge, l’homme s’est porté garant d’une personne qu’il a lui-même choisie. L’indi
vidu est donc en mauvaise posture pour f~ire supporter parle gouvernement les conséquences de
son ho h~iii~s soit-il De plus, la nullité du contrat en question en peut être prononcée
car il est impossible de remettre les parties en état. Ainsi, la femme d’origine haïtienne a reçu
sa résidence permanente le 20 décembre 1987, le gouvernement nfa donc plus le pouvoir de
l’expulser à présent La personne garante doit retirer son consentement au parrainage avant que
le ressortissant étranger obtienne son statut de résident permanent sinon il est trop
tard et il doit alors respecter son engagement.

PAR MICHELINE PLANTE • Avocate à raide juridique / 563-6122
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La promesse d’OsloLa fin du chant
C’est au c~ir des vastes step
pes mongules que la &tmlt. de
Schuumur a jeté sa yourte.
Dans ce décor plus — que
nature,lesJ4 L.rnna cette

rl.._a&àini-fflo%sont
exprimés par le biais du drame
d’~jument qui vient de per
dresonpoulainaquiserduse
à en nourrir un autre, oqibelin
depuis peu. Sur ces ~où la
vie des hommes est ésroitnn

viedépenddelacapacitéde
chacun de non seulementaban
donner sa solitude, mais
d’aimet

Cette Mongolie aux accents de
légendes, ma luttes entre dans
et aux rites chamaniques est en
mutation ; ses traditions et ses
habitants migrent vas la ville
et ses promesses. La jeune
Dombuk, — rêvait de devenir
chamane, ne parvint pas à sur
vivre à ces transformations:
« Ifl~ qui avait fait bru
taleinentinuption ne laissaitpas
& place aux retardataires. s Les
horloges se substituent mi soleil
etàlalune,letravailenusine
à celui de l’élevage.

Galsan Tschinag est né en
Mongolie en 1994 dans une
famille d’éleveurs nomades.
Publié d’abord en allemand
puisqu’il profita d’études uni
versitaires dans ce pays, ses
oeuvres sont traduites depuis
huit ans ai français. Il habite ac
tuellement hcapitale mongole,
Oulan-BatotGalsanTschinag,
parlebiaisdesesoeuvrcs,s’im
pose comme un aident dékn
seur des coutumes et traditions
de son peuple.
San : PSÔa
Ats~4~ \tl, 12, n’ 2 /octrÂn
2X5

TScH~ GS,. tak’dsdwz
É&us L~* d~ p&~sie~ Paris.
2X5 (200! par Féd&n ..~Jca,
Jcn...4 182 p~es

Mais voilà le seul fils de Sharon
meurt, non pas en service mais

€était arrêté pour lui acheterdes
fleurs. Sharon a 42 ans et son

l’adi carelle n’arrivait
plus à enfinteL Elle n’avait
qu’unevie, qu’un destin, son fils,
Eh. Mais Eli n’est plus.

Commence alors la vie lente,
sansvie, & Sharon, qui continue
chacun des gestes convenus du
quotidien d’une femme reli
gieuse. Elle continue aussi à se
rendre à la maison de vieux où
elle officie ria cuisines. Mais le
quartier, h voisine, la maison
l’étoufldit Elle déménage, fait
la rencontre d’~ fi~mme qui a
le même âge qu’elle, mais —
n’est pas religieuse. Celle-d,
lh’Iagda, a un enfant après insé
mination. Et si elle, Sharon,

frisaitdentme?L.elivredit
• Croissez et multipliez ». Le
rabbin, humain, lui dit que dans
cecasilnefautpasquelepète

ques romans, dont trois chez
Denoél Par-delà les monts obs
ans, 1999 ; Mofsefiction, 2001;
1hz amour sans résistance, 2003

(nduit dans trdze pays) ; ainsi
qu’un récit, i4gue à Leipzig,
2oo5. Également l’aune d’une
thèse de littérature yiddish, il
a les rênes de la bibliothèque
Medem à Paris avec rmœntion
de faire sortir le yiddish de ses
étagères poussières. Et en 2003,
il a ouvert la Maison de la cul
ture yiddish dans un hôtel par
ticulier du 9t arrondissement,
question de frire connaître au
plus grand nombre la culture
ashkénaze.

Sarce: Rw~& urges, Jard
A&7Eb~ ½tt 12. n°2 /octobre
2005

ROZIER. Odes. La pn,~ d’CWa
Éd6crs De,oêl, Paris, 2X5, 192 pages

Le Cojité et e projet PPP
Géopolitique
de l’iran
Voici un petit livre pas bête du
tout, et qui peut être d’une
grande utilité, parles temps —
courent, à qui veut frire quel
que effort pour essayer de
mieux comprendre et saisir la
complexité de ce monde. Avec
tableaux synthèses et cartesgéo
graphiques à l’appui. Dans
l’aventure américaine en i.ralc,
l’iran n’est certainement pas
un acteur négligeable, voisin
ennemi qu’il est de l’irak de
puis si longtemps.

Seul pays chiite du monde mu
sulman, l’iran est un paradoxe
géopolitipe et une énigme
politiqua A rm~ction des
mondes arabe, tint, indien et
russe, son territoire est un point
de passage, un espace de con
tacts et de communication.
Bateau d’une grande culture et
d’~ histoire politique, mii-

Dates à retenir en mars

taire et religieuse qui auront
pesé de tout leur poids dans la
définition et h construction du
monde depuis des siècles, l’Iran
n~a eu de cesse d’exercer une
influence bien au-delà de ses
frontières. Spécialiste du
Moyen-Orient et du monde
iranien, Mohammad-Reza
Djalili, d’origine suisse, et pro
frsseur à l’institut universitaire
de butes études internationa
les (IUHE!), ainsi qu’à fins
titut universitaire d’études du
développement (IUED) à
Genève.
Son: E4.L Joirmi ~4&,ae* \tI.
12. et 2/at,.~ 2005
~UU, Mdwn~Rœa Gt
et litai É&ais Catçôee. Pans, 2X5.
144 pages

Voici un très beau roman, tout en douceur et en simplicité. Un peu de douleur aussi. Gifles

___avec Lapromesse dOdo, nous amène à Jérnnlsn., dans la vie d’une mère endeuillée,

Shama Une £~.....ejuin orthodoxe vient de perdre sort Lis dam tus~ 1nrA. Son seul fila
flàp.n.20s~piavaitd6&léde fairesonsuvice ...Z’....~même sihkiluipnmettaitàhiiet
ata aiaa~. jeunes de sa communauté de €en abstenir. Tous les autres avaient plutôt pris le rhnnin

de la ..~.. ee~a.~ • Eh nVtaitpas d’accor4 quand tu vis dans ws pays tufris wm.nt tout k
monde, s’ily a trois ans tannée tufiais trois ans, après tu vas étudier mais d~xboid l’année pour

P”,’.’,, ‘r’4’ ‘~‘r~ ~zs baissa’ les yarc dans l’autobus à la poste chez l’épiciers

soitjuitflfautdoncallerlàoù
il Wy a pas de juii~, comme en
Norvège, à Oslo par exemple.

Gilles Ratier est né en 1%3 à
Grenoble. ila déjà publié quel-

Le Collectifjeunesse international de l’Estrie (Cojité) organise un pitjet PPP ou In+t & participation du
public • Jeunes pour h paix s. Ce projet portera sur les conflits armés et h situation des droits huitains
dans certaines régions ciblées de h plat Cévénement est outt à tous et à toutes.

Le projet P?? a pour but de cansdentiser la jeunesse estrienne face aux
~...,.fflt. militaires armés et à flmpficatlon du Canada dans ces conflits.

Toutes les activités se dérouleront à l’école secondaire Mltchell-Montcalm
2050, boulevard & flndand, à Sherbmoke.
La rencontre se déroulera du vendredi soir

au dimanche après-midi les 24,25 et 26 mass 2006.

Conférences, ateliers, groupes de Ai— -~--.~ et .Jrée f,11n
avec et nanIq’ vain~ I

Objectif: Écrire un Manifeste pair la paix

Pocu° pbs d’L.L....atL..., éafr~ au
- — cojlte@botnialLconi

ABONNEMENT
S’abonneç c’est w donner les moyens

de mieux s’infonner I

Q Réguber:l5$ Q Insdtutions.ocganlssne:2O$

k REE
r[JÏRE

O-joint wt dièipie ou man~t-posts n montant de $ pour abcnnenent(s)
ajr&..I à: C4r~s LIbre. 187. n Laurlet local 317, Sherbroob (Québec) JI H 414

Nom: 8 mars: Journée internationale des fèmmnes
15 mass: Journée mondiale des droits des consommateurs
21 mars: Journée internationale pour l’élimination de la dis

iimin2tion r2d2~
22 mars: Journée mondiale de l’eau

2’ janvier2006 •


